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ERRATA
Page 7, 3me ligne, texte du projet, au lieu 

de « pralablement », lire préalablement.

Page 8, art. 31, 3me alinéa, au lieu de « pré­
vue à l’art. 107 », lire prévue à l'art. 
106.

Page 8, art. 32, premier alinéa, au lieu 
de « procédera à la revision », lire pro­
cédera à l’élaboration du projet.

Page 16, art. 61 du projet, en regard du 
deuxième alinéa de l’art. 52 texte actuel, 
ajouter : « Il ne peut y avoir plus de 
quatre tribunaux d’arrondissemen:».,

Page 18, art. 66 du projet, dernier alinéa 
au lieu de « Si le nombre des bour­
geois », lire « Si le nombre des non» 
bourgeois».



AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT!

TITRE PREMIER 

Principes généraux

ART. V — Le Valais est une Ré­
publique souveraine dans les limites 
<le la Constitution fédérale et incorpo­
rée cwmme can Ion à la Confédéral ion 
suisse.

La souveraineté réside dans le peu­
ple.

La furine du gouvernement est celle 
de la democratie représentative.

ART. 2. — La. religion catholique, 
apostolique et romaine est la religion 
de l'E tat.

La liberté de croyance et de cons­
cience, le libre exercice des cultes sont 
garantis dans les limites compatibles 
avec l'ordre public et les bonnes 
miiMirs.

ART. 3. — Tous les citoyens sont 
égaux devant la loi.

Il n'y a, en Valais, au-cun privilège 
de lieu, de naissance, de personnes et 
de famille.

ART. 4. — La liberté-individuelle et 
l’inviolabilité du domicile sont garan­
ties.

AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT!

TITRE PREMIER

Principes généraux

ART. l«!". — Pas de changement 
pour les 2 premiers alinéas.

La forme du gouvernement est celle 
de la démocratie représentative, sous 
réserve des droits attribués directe­
ment au peuple.

ART. 2. — Pas de changement.

ART. 3. — Pas de changement.

ART. 4. — Pas de changement.



ART. 5. — Maintenu.

ART. 6. — Maintenu.

ART. 7. — Maintenu.

ART. 8. — Maintenu.

ART. !). — Maintenu.

ART. 10. — Maintenu.

A HT. 11. — Tout citoyen est tenu 
a u  service militaire.

L'application de ce principe est ré- 
,gl#B par la législation fédérale et can­
tonale.

ART. 12. — La langue française et 
la. langue allemande sont déclarées 
nationales."

Nul ne peut être poursuivi ou arrê ­
té et aucune visite domiciliaire ne 
peut être faite si ce n’est dans les cas 
prévus p a ï la  loi et avec les fmîmes 
qu’elle prescrit.

ART. 5. — Nul ne peut être d istrait 
de son juge naturel.

ART. (i. — La propriété est inviola­
ble.

Il ne peut être dérogé à ce principe 
que pour cause d’utilité - publique ou 
dans les cas prévus par la loi, (moyen­
nant une juste et préalalble indemnité.

La 3ioi peut cependant déterminer 
des cas d'expropriation sans indemni­
té des terrains bourgeoisiaux et com­
munaux pour cause d'utilité publique.

ART. 7. — Aucun bien-fonds ne peut 
être grevé d'une redevance perpétuel­
le inwhetalble.

ART. S. — La presse est libre.
La loi pénale eu réprime les at)us.

ART. 1). —• Le droit, de pétition est 
garanti. La loi en règle F exercice.

ART. 10. — Le droit de libre éta ­
blissement, d’association et de réu­
nion, la liberté du commerce, de l'in­
dustrie et des arts  sont garantis.

L’exercice de ces droits est réglé par 
la loi dans les limites de la Constitu­
tion fédérale.



ABT. 11. — L’instruction publique 
est placée sous la direction et la hau­
te surveillance de l’E tat.

L’instruction primaire est obligatoi­
re et gratuite.

La liberté d"enseignement est ga­
rantie  sou« réserve des dispositions de 
la  loi.

AlKiT. 13. — L'instruction publique 
est placée sous la direction e t  la haute 
surveillance de l’E tat. Il en est de 
même de l’instruction primaire privée.

L ’instruction primaire est obliga­
toire et, dans les écoles publiques, gra­
tuite.

La liberté d’enseignement est ga­
rantie sous réserve des dispositions 
légales concernant l’école primaire.

ART. 14. — L’E ta t  encourage et 
protège renseignement professionnel 
concernant le commerce, l’industrie, 
l'aigricultua-e et les arts  e t  mJétiers.

ART. 15. — L ’E ta t protège l’agri­
culture, lïnd'ustrie et le commerce et 
en général toutes les branches de l’é­
conomie publique intéressant le can­
toni.

ART. Iti. — L’E ta t  subventionne, 
dans la mesure de ses ressources, l’é­
levage du bétail, l’industrie laitière, la 
viticulture, l’arboriculture, les amé­
liorations du sol et la sylviculture.

ART. 17. — L’E ta t  organise l’assu- 
ram ce du bétail. Il pourra créer et or­
ganiser l’assurance obligatoire mobi­
lière et immobilière contre l’incendie.

ART. 18. — L 'E ta t favorise le dé ve 
lioppement du réseau des routes et les 
autres moyens de communication.

ART. 11). — L’E ta t fonde ou soutient 
par des subsides, les institutions de 
bienfaisance et d’éducation de l’en­
fance malheureuse. Il peut encourager 
des institutions privées qui, par la 
prévoyance ou la. bienfaisance, pour­
suivent le même but que l’assistance 
légale.



ART. 20. — L’E ta t  pourra fonder 
une clinique chirurgicale cantonale et 
favoriser l’établissement d'hôpitaux 
et d’inlfirmei'ies de district ou d 'arron­
dissement.

ART. 21. —- La participation finan­
cière de 'l'Etat, dans .les cas prévus aux 
articles 15. 16, 17, 18, 19 et 20 sera 
déterminée par des lois spéciales.

Maintenu. (Voir art. 11.)

ART. 22. — Maintenu.

ART. 23. — Les dépenses de l’E ta t 
sont couvertes:

a) par les revenus de la fortune pu­
blique;

h) par le produit des régales ;

c) par les droits du fisc et les re ­
venus divers;

(1) par les indemnités, subventions 
et répartitions fédérales;

c) par les impôts.

(Transféré art. 30, 4°.)

ART. 12. — Tout citoyen est tenu au 
service militaire.

L’application de ce principe est ré ­
glée par la législation fédérale et can­
tonale.

ART. 13. — Tout fonctionnaire pu­
blic est responsable de sa gestion.

Toute personne chargée de la per­
ception des derniers publics est tenue, 
avant d’entrer en fonction, de fournir 
un cautionnement dont le m ontant 
sera déterminé par une loi.

ART. 14. — Les dépenses de l’E ta t 
s oint couvertes :

a) par les revenus de la fortune pu­
blique;

b) par le produit des régales et des 
droits du fisc;

c) par les indemnités fédérales ;

d) par les impôts.

ART. 15. — Toute décision au Grand 
Conseil entraînant une dépense ex tra ­
ordinaire de 60 mille francs ou, pen­
dant le terme de trois ams, une dépen­
se moyenne de 20 mille francs, doit 
être soumise à l’adoption ou au rejet



du peu,pie, si ces dépenses ne peuvent 
être couvertes pur les recettes ordi­
naires du budget.

La votation aura  lieu, suivant les 
formes déterminées par la loi, dans les
50 jours qui suivent la publication des 
mesures décrétées.

ART. Iti. — Le taux de l'impôt sur 
le capital et le revenu est de un et 
demi pour mille, dont le demi pour 
mille aiti moins sera affecté à l'amor­
tissement.

AKT. 17. — L'amortissement de la 
dette  publique est déclaré obligatoire 
et sera opéré par annuités régulières, 
et fera l’objet d'une comptabilité spé­
ciale.

Cet amortissement sera couvert par 
le produit des avoirs provenant de la 
liquidation de la banque cantonale èt 
par le demi pour mille ci-dessus. ' I

AjBT. 18. — Si à l'époque de la dis­
cussion du budget de 1878, soit en no­
vembre 1877, il est constaté que le un 
et demi pour mille est absolument in­
suffisant pour couvrir les services or­
dinaires de l’administration et l'amor­
tissement ordonné, ce taux pourra 
être augmenté, mais sans pouvoir dé­
passer le deux pour mille.

A ET. 19. — Toute autre élévation 
de l'impôt sur le. capital e t  le revenu 
ne peut avoir lieu que si elle est votée 
par le peuple dans les cas prévus à l’ar­
ticle 15, ou si elle est rendue néces­
saire par des charges extraordinaires 
imposées au canton par la Con,fédéra­
tion.

ART. 20. — La langue française et 
la- langue allemande sont déclarées , 
nationales.

ART. 24. — Maintenu.

ART. 25. — Maintenu.

Cet alinéa est supprimé.

Supprimé.

(Voir art. 30, 5°.)

(Transféré à l'art. 12.)
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Texte du projet Texte actuel

TITRE II TITRE II

Division du Canton Division du Canton

ART. 26. — Maintenu. ART. 21. — Le canton est divisé en 
districts.

Les districts sont composés de com­
munes.

Le Grand Conseil peut, par une loi, 
modifier le /nombre et la circonscrip­
tion des districts et par un décret ceux 
des communies, les intéressés enten­
dus.

Il en désigne également les chefs- 
lieux.

ART. 27. — Sion est le chef-lieu, du 
Canton et le siège du Grand Conseil, 
du Conseil d’E ta t  et de la Cour d ’Ap- 
*pel et de Cassation. Ces corps peuvent 
toutefois siéger ailleurs si des eircons- 
ta nces graves l’exigent.

ART. 22. — Sion est le chef-lieu du 
canton. Un décret déterminera les 
prestations qui lui incombent.

TITRE III TITRE III

Etat politique des citoyens

ART. 28. — iSont Va lai sans:

1. Les 'bourgeois par droit de nais­
sance d'une commune du camton;

2. Ceux à  qui la naturalisation a été  
conférée par la loi ou le Grand 
Conseil.

Etat politique des citoyens

ART. 23. — Sont Valaisans:

1. Les bourgeois d ’uine commune du 
canton;

2. Ceux à qui la naturalisation est 
conférée.

«Lorsque la naturalisation est confé­
rée par le Grand Conseil, le postulant 
doit, pour que sa demande puisse être 
prise en considération, produire, une 
déclaration constatant qu’un droit de 
bourgeoisie lui est assuré dans une 
commune du canton et remplir les au­
tres conditions fixées par la loi sur la 
naturalisation.

•



AiRT. 24. — Les étrangers ne peu­
vent ê tre  définitivement incorporés 
dans une bourgeoisie avant d’avoir été 
naturalisés valaisans.

AiRT. 25. — Tout citoyen du canton 
peut acquérir le droit de bourgeoisie 
dans une au tre  commune aux condi­
tions fixées par la loi.

■Nul étranger au canton ne peut ac­
quérir un droit de bourgeoisie sans 
avoir été pralablement naturalisé par 
le Grand Conseil.

AIRT. 29. — Maintenu.

TITRE IV

Exercice 
des droits réservés au peuple

AiRT. 30. — Sont soumis à la vota­
tion du peuple :

1. La revision totale ou partielle de. 
la Constitution;

2. Les concordats, les conventions, 
les tra ités ren tran t dans da com­
pétence cantonale;

* • >  1  I  ? <■ ■ . • -

3. Les lois e t  décrets élaborés par 
le Grand Conseil.

Sont exceptés :

a) Les décrets ayant un caractè­
re  d ’urgence et n 'étant pas 
d 'une portée générale et per­
m anente ;

b) les dispositions législatives, 
pour au tan t qu’elles sont né­
cessaires pour assurer l’exécu­
tion des lois fédérales.

4. Toute décision du Grand Conseil 
entnalnant une dépense extraor­
dinaire de 60,000 fr. ou pendant 
le ternie de trois ans, une dépen­
se moyenne de 20,000 ir., si ces 
dépenses ne peuvent être couver­
tes pa r  les recettes ordinaires du 
budget;

5. Toute élévation de .l’impôt sur le 
capital et le revenu fixé à l’art.



Texte du projet

24, 4 moins qu'elle ne soit rendue 
nécessaire par les contributions 
extraordinaires que la Confédéra­
tion peut imposer aux cantons en 
vertu de Fart. 42 de la  Constitu­
tion fédérale.

ART. 31. — l^e peuple peut, par voie 
d’initiative, •demander l'élaboration 
d'une loi nouvelle ou la modification 
d’une loi déjà entrée en vigueur depuis 
quatre  ans au moins

K peut également, de la, môme ma­
nière, présenter un projet de loi rédi­
gé de toutes pièces.

Dans l’un et l’autre cas, la demande 
doit être 'appuyée, dans la forme pré­
vue à l’art. 107, par la signature de 
cinq mille citoyens jouissant de leur 
droit de vote.

ART. .‘52. — Lorsque la demande 
est co ne ne en ternies généraux, le 
Grand Conseil, s’il l'approuve, procé­
dera à la revision dans le sens indiqué 
pa r  les pétitionnaires, et la loi nou­
velle ou modifiée sera soumise au vote 
du peuple.

Si, au contraire, il ne l’approuve 
pas, F initiative sera soumise à  l’adop­
tion ou au rejet du peuple; le Grand 
Conseil pourra motiver sa décision de­
vant le peuple.

Si la majorité des votants se pronon­
ce pour F affirmative, le Grand Con­
seil procédera comme il est dit au pre­
mier paragraphe du présent article.

ART. 33. — Si la  demande revêt la 
fouine d ’un projet rédigé de toutes piè­
ces. ce projet sera soumis tel quel à la 
votation populaire, lorsque le Grand 
< onseil lui donne son approbation. 
Dans le cas contraire, celui-ci pourra 
élaborer un projet distinct ou recom­
mander an peuple le rejet pur et sim­
ple du projet proposé.

Texte actuel



Texte actuel Texte du projet

Le contre-projet ou la proposition de 
rejet sera soumis à la votation, en 
même temps que le projet émané de 
l’initiative populaire.

ART. 34. — Dans la règle, le Con­
seil d’E ta t  fixe, chaque année, dans 
le courant du mois de Décembre, un 
jouir où le peuple sera appelé à  se pro­
noncer simultanément sur les lois et 
décrets votés par le Grand Conseil ou 
ém anant de l’initiative populaire.

TITRE IV TITRE Ÿ

Pouvoirs publics Pouvoirs publics

ART. 26. — Les pouvoirs publies 
sont:

ART. 35. — Maintenu.

Le pouvoir législatif;

Le pouvoir exécutif et adm inistratif;

Le pouvoir judiciaire.

CHAPITRE I. CHAPITRE I.

Pouvoir législatif Pouvoir législatif

ART. 27. — Le pouvoir législatif est 
exercé par le Grand 'Conseil.

ART. 36. — Le pouvoir législatif est 
exercé par le Grand Conseil sous ré­
serve des droits attribués au peuple 
par les art. 30 e t suivants.

ART. 28. — Le Grand Conseil s’as­
semble de plein droit, en session ordi­
naire le troisième lundi de mai et le 
troisième luindi de novembre.

ART. 37. — Premier al. maintenu.

Il se réunit en session extraordi­
naire lorsqu’il est convoqué par le 
Conseil d’E ta t, à son initiative ou à  la 
demande écrite e t motivée de 20 dépu­
tés.

Il se réunit en session extraordi­
naire

a) ensuite de décision du Grand 
Conseil lui-même ;

b) à  l’invitation du Conseil d ’E ta t;

c) à la demande écrite e t  motivée 
de 20 députés au moins.



ART. 38. — Chaque session ordi­
naire est de treize jours continus, au 
plus; elle pourra toutefois ê tre  pro­
longée dans les cas d’intérêt majeur. 
Le Grand Conseil en 'délibère.

ART. iß. — Les séances du Grand 
Conseil sont publiques. Le huis clos 
peut toutefois être prononcé lorsque 
les ciroonstances l’exigent.

ART. 40. — Premier al. Maintenu.

iSeco-nti ail.: L’Assemblée -ne peut dé­
l ib é re r . . . ,  etc. Le reste  maintenu.

ART. 41. — Maintenu.

ART. 42. — Les mots « Tribunal 
d’Appel du -canton « remplacés par 
•I« Cour d ’Appel e t  de Cassation ». Le 
reste maintenu.

ART. 43. — Maintenu, sauf change­
ments ci-après aux §§ respectifs.

1. Maintenu.

2. Il accepte, amende ou rejette  les 
projets de loi ou de décret pré­
sentés pair le Conseil d’E ta t. En 
cas d'initiative populaire, il pro­
cède conformément à ce qui est 
dit aux art. 32 et 33.

ART. 29. — Chaque session ordi­
naire est de treize jours continus, au 
plus; el'le pourra toutefois être conti­
nuée dans îles cas d’une gravité e t d’un 
intérêt majeurs. Le Grand Conseil en 
délibère.

ART. 30. — Les séances du Grand 
Conseil s oint publiques.

Il se forme en comité secret lorsque 
les circonstances l’exigent.

ART. 31. — Les délibérations du 
Grand Conseil se prennent à  la m ajo­
rité  absolue.

Il ne peut délibérer iqu’iautant que 
les députés présents forment la majo­
rité  absolue de la to talité  de ses mem­
bres.

ART. 32. — Le Grand Conseil nom­
me dans son sein, à 'la première ses­
sion ordinaire de chaque année, son 
président, deux vice-présidents, deux 
secrétaires, dont l’un pour la langue 
française et l’an tre  pouir la langue al­
lemande, et deux scrutateurs.

ART. 33. — Le Grand Conseil élit, 
dans 'la première session ordinaire de 
chaque législature, le Conseil d’E ta t 
et le Tribunali d’appel du canton.

ART. 34. — Le Grand Conseil a les 
a ttributions suivantes:

1. Il vérifie les pouvoirs de ses mem­
bres et prononce sur la validité 
de leur élection;

2. Il accepte, amende ou rejette les 
projets de loi ou de décret;



3. Il exerce le droit d’amnistie, le 
droit de grâce e t ide commutation 
de peine;

4. Il accorde la naturalisation ;

5. Il examine le gestion du Conseil 
d’E tat et délibère sur son appro­
bation;

Il peut en tou t temps hii de­
mander compte d’un acte quel­
conque de son administration;

6. Il fixe le huldiget, examine et arrê ­
te les comptes de l’E tat, ainsi que 
l’inventaire de la fortune publi- 
que;

Le budget et îles comptes sont 
rendus publics; le règlement fixe 
Je mode de cette  publication;

7. Il no-mime aux dignitiés et béné­
fices ecclésiastiques dont la re- 
pourvue appartient à l’E ta t;

8. Il -nomme, à chaque session de 
mai, le président et le vice-prési­
dent du Conseil d’E tat, le prési­
dent et le vice-président du Tri­
bunal d ’appel;

9. Il nomme, tous les deux ans, à la 
session de mai, les députés au 
■Conseil des E ta ts;

10. Il nomme, sur la proposition du 
Conseil d’E ta t, les officiers d’un 
grade supérieur à celui de capi­
taine;

11. Il conclut les tra ités  avec les can­
tons et avec les E ta ts  étrangers, 
•dams les limites de la Constitu­
tion fédérale;

12. Il accorde les concessions e t  les 
transferts de mines;

13. Il fixe le traitem ent des fonction­
naires publics et alloue la som­
me nécessaire pour celui des em­
ployés de l’E ta t;

3. Maintenu.

4. Maintenu.

5. Premier al. Maintenu.

Second al. : Il peut en tout temps de­
mander compte au pouvoir exécu­
tif  d^un acte de son administra­
tion

6. Maintenu.

7. Maintenu.

8. Maintenu, sauf à remplacer «T ri­
bunal d’Appel » par « Cour d’Ap­
pel et de 'Cassation:)).

9. Maintenu.

10. Supprimé.

10. Maintenu e t  ajouter « sauf rati­
fication par le peujple ».

11. Il accorde les concessions de mi­
nes.

12. Maintenu.



13. Maintenu.

14. Maintenu.

ART. 44. — Maintenu.

ART. 45. — Maintenu.

ART. 46. — Maintenu..

ART. 47. — 'Maintenu.

ART. 48. — Premier al. Maintenu.

(Second al.: Cette incompatibilité est 
aussi applicable aux receveurs des 
districts et aux préposés aux poursui­
tes pour dettes et aux faillites.

14. Il autorise l’acquisition d ’immeu­
bles, l’aliénation ou l’hypothèq-ue 
des propriétés nationalles et les 
emprunts pour le compte 'de l’E ­
ta t ;

' 15. Il exerce la souveraineté en tout 
ce que la Constitution ne réserve 
pas au peuple ou n’a ttribue pas 
à  un autre pouvoir.

ART. 35. — Le Grand Conseil peut 
inviter le Conseil d’E ta t  à préparer 
un projet de loi ou de décret, e t fixer 
le ternie pour Ja présentation du pro­
je t  demandé.

:Si F urgence d’ un décret est dé­
clarée, le Conseil d'Etait doit le pré­
senter dans la même session.

ART. 36. — Les projets de loi et de 
décret sont discutés en deux débats e t 
en deux sessions ordinaires.

Si l'urgence d’un décret est décla­
rée, le second débat a lieu dans la mê­
me session.

ART. 37. — Les députés doivent vo­
te r  pour le bien général, d’après leur 
conviction, sans qu’ils puissent être 
liés par des instructions.

ART. 38. — Hors le cas de flagrant 
délit, les membres du Grand Conseil 
ne peuvent être arrêtés ni poursuivis, 
pendant les sessions, sans l’autorisa­
tion de ce Corps

ART. 39. — Le mandat de député au 
Grand Conseil est incompatible avec 
les fonctions et les emplois dans les 
bureaux du Conseil d ’Etat.

C ette disposition est aussi applica­
ble aux receveurs des districts.



ART. 40. — Ne peuvent siéger en 
même temps dans le Grand Conseil: 
le préfet et son substitut, le président 
et île vice-président d’un tribunal d’a r­
rondissement, le consenTateur des hy­
pothèques et son substitut, l’employé 
à l’enregistrement et son substitut, 
l’officier de l’é ta t civil et s'on substi­
tut.

ART. 41. — Tout siège au Grand 
Conseil devenu vacant avant la der­
nière année de la 'législature doit être 
repourvu dans les trente  jours qui sui­
vent la vacance. ,

CHAPITRE II.

Pouvoir, exécutif et administratif

ART. 42. — Le pouvoir exécutif et 
adm inistratif est confié à un Conseil 
d’E ta t composé de cinq membres.

Deux d’entre eux sont choisis dans 
la partie du canton qui comprend les 
districts actuels de Conches, Brigue, 
Viège, Rairog.ie, Loèche et Sierre ; un 
dans celle des districts de Sion, Hé- 
rens et Gonthey, e t  deux dans celle 
des districts de Martigny, Entremont, 
St-Maurice et Mon they.

ART. 43. — Le Conseil d’E ta t a les 
attributions suivantes:

1. Il présente les projets de loi ou 
de décret;

2. Il est chargé de la promulgation 
et de l’exécution des lois et dé­
crets, e t prend à cet effet les a r ­
rêtés nécessaires;

3. Il pourvoit à toutes les parties de 
l’administration et au maintien 
de l’ordre public;

ART. 49. — Ne peuvent s’absenter 
simultanément du lieu de leur résiden­
ce sans l’autorisation de l’autorité su­
périeure, ni siéger en même temps au 
Grand Conseil : le préfet et son substi­
tu t;  le juge-instructeur e t son sup­
pléant, le conservateur des hypothè­
ques e t son substitut, l’employé à l’en­
registrement e t  son substitut, l’offi­
cier de l’é ta t civil e t son substitut.

ART. 50. — Tout siège au Grand 
Conseil devenu temporairement va­
cant sera occupé par le suppléant ap­
pelé le premier par ordre de nomina­
tion.

CHAPITRE II.

Pouvoir exécutif et administratif 

ART. 51. — Maintenu.

ART. 52. — Maintenu tout entier, 
sauf adjonction ci-après.



6. Il nomme, jusqu’au grade de ma­
jor inclusivement, tous les offi­
ciers des 'unités de troupes canto 
nales ;

6 devient 7.

7 devient 8.

S devient 9.

10. Il accorde les tran sferts  de mi­
nes.

4. Il dispose des forces militaires 
cantonales dans les lim ites t r a ­
cées piar la Constitution et les 
lois fédérales.

Il doit immédiatement infor­
mer les députés des mesures qu’il 
aura prises, e t  si les circonstan­
ces l’exigent, il 'convoquera Je 
Grand Conseil.

Ce Corps sera immédiatement 
' convoqué lorsque l’effectif des 
troupes mobilisées dépassera six 
cents hommes et lorsque le ser­
vice durera plus de quatre  jours.

JLe Conseil d ’E ta t ne peut m et­
tre  sur pied que des troupes or­
ganisées par la loi.

5. Il en tre tien t les rapports du can­
ton avec les autorités fédérales et 
les E ta ts  confédérés ;

0. Il tobnime les fonctionnaires, les 
employés et les agents dont la 
Constitution ou la loi n’attiri'bue 
pas la nomination à une autre 
autorité, et il peut les révoquer 
par décision motivée, après les 
avoir entendus ;

7. Iil surveille les autorités inférieu­
res et donne des directions sur 
toutes les parties de l’adm inistra­
tion ;

8. Il peut suspendre les autorités 
adm inistratives qui refusent, d’e­
xécuter ses ordres. Il doit toute-

• fois en référer au Grand Conseil, 
à sa première session.



ART. 44. — Le Conseil d’E ta t  est 
responsable de sa gestion ; il en rend 
compte annuellement et transm et en 
môme temps au Grand Conseil un in­
ventaire complet et détaillé de la for­
tune publique.

_ ART. 45.— Il y a incompatibilité en­
tre  les fonctions de Conseiller d’E ta t 
e t  Je mandat de député au G rand Con­
seil.

Les Conseillers d’E ta t prennent 
p a rt  aux discussions du Grand Con­
seil, mais ils n’y ont pas voix délibé- 
rative.

Les fonctions de Conseiller d’E ta t 
sont incompatibles avec celles de mem­
bres d’un conseil d ’administration 
d’une banque ou d’une société 'de che­
m in de fer.

ART. 46. — Les membres du Con­
seil d’E ta t ne peuvent remplir aucune 
au tre  fonction cantonale ou commu­
nale.

L’exercice des professions libérales 
leur est pareillement interdit.

ART. 47. — Il ne pourra siéger plus 
d ’un membre du Conseil d ’E ta t  dans 
les Chambres fédérales.

ART. 48. — Pour l’expédition des 
affaires, le Conseil d’E ta t se divise en 
Départements.

Un règlement approuvé par le 
Grand Conseil fixe le nombre des dé­
partements e t en précise les a ttribu ­
tions.

ART 49. — Le gouvernement a, 
dans chaque district, pour l’exécution 
des lois et le service de l’adm inistra­
tion, un représentant sous le nom de 
préfet, et un préfet-substitut.

ART. 53. —  Maintenu.

ART. 54. — Il y a incompatibilité 
entre les fonctions de Conseiller d’E ­
ta t  et l’exercice du m andat de député 
au Grand Conseil.

Deuxième al.: Maintenu.

Troisième al.: A jouter le mot « pri­
vée « au m ot banque.

ART. 55. — Maintenu.

ART. 56. -— Maintenu.

ART. 57. — Maintenu.

ART. 58. — Maintenu, mais ajouter: 
Les attributions du préfet sont déter­
minées par la loi.



Texte du projet Texte actuel

CHAPITRE III. CHAPITRE III.

Pouvoir judiciaire Pouvoir judiciaire

ART. 59. — Maintenu. ART. 50. — Le pouvoir judiciaire 
est indépendant.

iDeuxième al.: Remplacer « Tribunal 
d’Appel » par « Cour d’Appel ».

Aucun employé de l’E ta t révocable 
par le gouvernement ne peut remplir 
les fonctions de juge au Tribunal d’Ap­
pel ou de juge d’un Tribunal d’arron­
dissement.

Troisième al.: Maintenu. Cette disposition n’est pas applica­
ble aux suppléants.

ART. 60. — Supprimer l'expression 
« au moins » au premier alinéa; le res­
te maintenu.

ART. 51. — Il y a par commune ou 
par cercle un juge et un juge-substi­
tu t au moins;

(Par arrondissement un tribunal au 
civil, au correctionnel et au criminel ;

E t pour le Canton, une Cour d'Ap­
pel et de Cassation.

ART. 61. — Maintenu. ART. 52. — Le nombre des arron ­
dissements, la compétence des juges 
et des tribunaux, la nomination et le 
mode de rétribution ainsi que l’incom­
patibilité entre les fonctions judiciai­
res et d 'autres fonctions sont déter­
minés par la loi sur l’organisation ju ­
diciaire.

Il ne peut y avoir plus de sept tribu ­
naux d’arrondissement.

Supprimer le s à cercles et commu­
nes.

Les juges de cercles ou de commu­
nes et leurs substituts sont nommés 
par les électeurs du cercle ou de la 
commune.

Le vote a lieu dans chaque com­
mune.

Pour la formation des cercles, on 
tient compte de la population des com­
munes et de leur situation topographi­
que.



Texte actuel Texte du projet

ART. 53. — 11 y a  un Tribunal du 
Contentieux de ^'administration et une 
Cour chargée de sta tuer sur les con­
flits  de compétence entre le pouvoir 
adm inistratif e t le pouvoir judiciaire.

ART. 62. — Maintenu.

Cette Cour et ce Tribunal sont orga­
nisés par des lois spéciales. -

TITRE V TITRE VI

Régime de district et de commune Régime de district et de commune

CHAPITRE I. CHAPITRE I.

Conseil de district Conseil de district

ART. 54. — Il y a dans chaque dis­
trict un Conseil de district nommé 
pour quatre ans.

ART. 63. —- Premier al.: Maintenu.

Le Conseil de la commune nomme 
les députés au Conseil du district, à 
raison d’un sur trois cents âimes de po- • 
pulation.

Le Conseil de la commune nomme 
ses délégués au Conseil de d istric t,. . .  
le reste comme ci-contre.

La fraction de 151 compte pour l'en­
tier

Troisième al.: Maintenu.

Chaque commune a un délégué quel­
le que soit sa population.

Quatrième al.: Maintenu.

Le Coinseil du district est présidé 
par le Préfet du d istrict ou son subs­
titu t.

ART. 64. — Le Conseil veille aux 
intérêts du district, en règle les comp­
tes et répartit entre les communes les 
charges que le district est appelé à 
supporter.

Il prend annuellement connaissan­
ce du compte-rendu de l'adm inistra­
tion financière de l’E ta t.

ART. 55. — La loi détermine l’or- ART. 65. — La loi détermine l’orga- 
ganisation et les attributions de ce nisation et les attributions ultérieures 
Conseil. de ce conseil.



CHAPITRE II.

Régime communal

AßT. 66. — Il y a dans chaque com­
mune :

1. Une Assemblée primaire ;

2. Un Conseil de commune (munici­
palité) ;

3. Une Assemblée des bourgeois.

Si le nombre des bourgeois forme le 
tiers de F Assemblée prim aire. . .  (le 
reste  maintenu).

ART. 67. — Les avoirs bourgeoi­
siaux qui, antérieurem ent à  l’organisa­
tion de la commune municipale, 
é ta ien t affectés au service public, et 
Jqiui ont passé à la municipalité, sont 
déterminés par la loi du 27 novembre 
1877.

Second al.: Supprimé.

ART. 68. — Maintenu.

ART. 69. — L’Assemblée primaire 
nomme le Conseil communal et, éven­
tuellement, le Conseil général, le pré­
sident et le vice-président de la com­
mune.

CHAPITRE II,

Régime communal

ART. 56. — Il y a dans chaque com­
mune:

1. Une Assemblée prim aire;

2. Un conseil de commune (munici­
palité);

3. Une Assemblée des bourgeois.

!Si le nombre des nom-bourgeois for­
me la moitié de rAssemblée primaire, 
ou si le Conseil communal est composé 
de la moitié de non-bourgeois, l’As­
semblée des bourgeois a le droit de de­
mander la formation d’un Conseil sé­
paré.

ART. 57. — Les avoirs bourgeoi­
siaux qui, antérieurement à  la  loi du 
2 Ju in  1851, sur le régime communal, 
étaient affectés au service public, doi­
vent continuer à recevoir cette appli­
cation.

L’exécution de cette  disposition sera 
réglée par la loi.

ART. 58. — LAssemlblée primaire 
se compose:

1. des bourgeois ;

2. des Valaisans et des Suisses 
ayant le droit de voter en vertu 
de la législation fédérale.

ART. 59. — L’Assemblée primaire 
nomme le Conseil, 4e ' président et le 
vice-président de la commune.



ART. 60. — L’Assemblée bourgeoi­
siale se compose exclusivement des 
bourgeois ; elle nomme, s’il y a  lieu, 
ses conseillers dont elle fixe le nom­
bre, le président et le vice-président, 
et délibère sur la réception de nou­
veaux bourgeois.

ART. 61. — Ces Assemblées délibè­
rent, chacune en ce qui la concerne, 
su r les règlements de police ou rela­
tifs à  la jouissance de leurs avoirs ou 
autres règlements locaux; sur l'alié­
nation ou l’hypothèque de leurs biens 
et sur les procès en appel. Elles pren­
nent annuellement ■connaissance des 
comptes e t de la  gestion du Conseil.

ART. 62. — Le Conseil de la commu­
ne se compose de cinq membres au 
moins et de quinze au plus.

Il fait les règlements locaux e t en 
procure l’exécution; il nomme ses em­
ployés, fixe le budget des recettes et 
des dépenses e t répartit les charges 
publiques.

ART. 70. — Maintenu.

ART. 71. — Maintenu, sauf la der­
nière phrase modifiée comme suit:

'Elles prennent annuellement con­
naissance des comptes, approuvent le 
budget et la gestion du Conseil.

ART. 72. — Le Conseil de la com­
mune se compose de trois membres au 
moins et de quinze au plus.

11 pourvoit à l’administration géné­
rale de la commune, il fait les règle­
ments locaux et en procure l ’exécu­
tion; il nomme ses employés, fixe le 
budget des recettes et des dépenses, 
arrête les comptes et répartit les char­
ges pulblique s.

ART. 73. — Dans les communes de 
plus de mille âmes de population, l’As­
semblée prim aire peut déléguer ses 
pouvoirs à  un Conseil général qu’elle 
nomme en même tem ps que le Conseil 
communal.

ART. 74. — Le Conseil général se 
compose de tren te  membres pour les 
communes de moins de 1500 âmes de 
■population et, pour les communes 
plus populeuses, de 1 membre en sus 
p ar 150 âmes.

Il a dix suppléants qui sont appelés, 
d’après leur rang de nomination, à sié­
ger au cas où une vacance viendrait à 
se produire parm i les membres du 
Conseil.



ART. 75. — Le Conseil général est 
nommé pour une période de quatre 
ans; il se constitue lui-même et nom­
me chaque année son président, son 
vice-président et son secrétaire.

ART. 76. — Le Conseil général rem­
place P Assemblée prim aire e t en 
exerce toutes les attributions, sauf 
en ce qui concerne les votations et les 
nominations que la loi confère à. l'As­
samblée primaire.

ART. 77. — Le Conseil de bourgeoi­
sie se compose de trois membres a:u 
moins et de sept au plus. (Le reste 
maintenu.)

ART. 78. — Maintenu.

ART. 71). — Maintenu.

ART. SU. — Maintenu.

ART. 81. — Le Conseil d 'E ta t  exer­
ce la surveillance sur l'adm inistration 
des communes et des bourgeoisies.

Les règlements ém anant des admi­
nistrations communales et bourgeoi­
siales sont soumis à son approbation.

Il intervient aussi lorsqu’il y a ré-

AŒtT. 63.— Le Conseil des bourgeois 
se compose de trois membres au moins 
et de neuf au plus. Il veille aux inté­
rêts de la bourgeoisie; il en administre 
les biens, propose à  l’Assemblée le rè­
glement sur la jouissance des avoirs 
bourgeoisiaux et rend annuellement 
compte de sa gestion.

ART. 64. — Dams les localités où il 
•n’y a pas de Conseil bourgeoisial, le 
Conseil de la commune en -remplit les 
fonctions.

ART. 65. —; Dans les communes 
comptant 400 votants, qui possèdent 
déjà des sections et dont la papulation 
n’esit pas agglomérée, les Assemblées 
primaires e t bourgeoisiales peuvent 
voter par sections.

ART. 66. — L’organisation et les 
au tres attributions de ces divers Con­
seils sont déterminées pa r la loi.

ART. 67. — Le Conseil d’E ta t exer­
ce la surveillance sur l’adm inistration 
des communes et des bourgeoisies.

Les règlements émanant de ces ad ­
ministrations sont soumis à l’approba­
tion du Conseil d’E ta t.

Celui-ci intervient toutes les fois



intéressé.

AKT. 68. — Les communes et les 
bourgeoisies doivent soumettre à  l’ap­
probation du Conseil d’E ta t tout pro­
je t de ventes, d'échanges om de p a rta ­
ges des immeubles, d’aliénation de ca­
pitaux et d’emprunts hypothécaires.

TITRE VI

Mode d’élection, 
conditions d’éligibilité, 

durée des fonctions publiques

ART. 69. — Les députés et les sup­
pléants au Grand Conseil sont nom­
més pour chaque distric t directement 
par le peuple, à raison d’un député et 
d’un suppléant sur 1000 âmes de popu­
lation.

La fraction de 501 compte pour 
mille.

La votation du peuple a lieu dans 
les communes.

L'élection se fait par district ou par 
cercle.

L’éleotion par cercle -nfau-ra lieu qu'à 
la demande d’une ou de plusieurs com­
munes du même district présentant la 
population nécessaire pour avoir un 
ou plusieurs députés.

ART. 70. — Le Grand Conseil, le 
Conseil d’E ta t, les municipalités et les 
Conseils bourgeoisiaux sont nommés 
pour quatre ans.

clamation de la p a rt d’un ou de plu­
sieurs intéressés.

ART. 82. — Les communes et les 
bourgeoisies' doivent soum ettre à  l’ap ­
probation du 'Conseil d ’E ta t tous pro ­
je ts  de vente, d’échange, de partage 
d ’immeubles, d’aliénation de capitaux, 
d’emprunts et de concession ou trans­
fert de forces hydrauliques.

TITRE VII

Mode d’élection, 
conditions d’éligibilité, 

durée des fonctions publiques

ART. S3. — Les députés et les sup­
pléants a.u Grand Conseil sont nommés 
pour chaque d istrict directement par 
le peuple, à raison d’un député e t d’un 
suppléant sur 1200 âmes de popula­
tion.

La fraction de 601 compte pour 
1200.

La votation du peuple a lieu dans 
les communes. ■

Dans la règle, l’élection se fait par 
district; exceptionnellement elle se 
fait par cercle.

L ’élection par cercle n ’aura  lieu qu’à 
la demande d’une ou de plusieurs com­
munes du même d istrict présentant le 
quotient nécessaire. La fraction pro­
fite au district. Toutefois, lorsque la 
fraction du cercle est plus forte que 
celle dm district, l’éleotion du député 
auquel cette fraction donne droit, se 
fera par le district e t  le cercle réunis.

ART. 84. — Le Grand Conseil, le 
Conseil d’E ta t, les fonctionnaires de 
l’ordre judiciaire, les municipalités et 
les Conseils bourgeoisiaux sont nom­
més pour une période de quatre ans.

qu’il y a  réclamation de la .part d’un



Second al. : 'Maintenu.

Supprimé.

A'RT. 85. — Maintenu.

ART. 86. — Les élections municipa­
les et bourgeoisia-les ont lieu tous les 
quatre ans, le second dimanche de dé­
cembre. Dans la règle elles ont lieu à 
la majorité absolue e t  au scrutin de 
liste. Toutefois, la représentation des 
minorités sera, à  titre  facultatif, as­
surée par la loi électorale au moyen 
du vote limité ou du vote proportion­
nel. Les formes de la demande à in tro ­
duire à cet effet e t le mode de vota­
tion seront déterminés pair la loi.

Deuxième alinéa : Supprimé.

Troisième et " quatrième alinéas : 
Maintenus.

(Le président et le vice-président du 
Conseil d’E ta t  sont soumis à la réélec­
tion toutes les années. Le président 
n’est pas immédiatement .rééligible.

ART. 71. — Les fonctionnaires de 
l’ordre judiciaire sont nommés pour 
une période de quatre  anls.

AIRT. 72. — La .nomination des mem­
bres et des suppléants du Grand Con­
seil a lieu le prem ier dimanche de 
mairs, pour chaque .renouvellement de 
législature.

Le rang des suppléants est détermi­
né par l’ordre de leur nomination, s’ils 
sont élus en plusieurs scrutins; entre 
ceux élu's au même scrutin, par le 
nombre de suffrages obtenus.

Le Grand Conseil élu entre en fonc­
tion à ^ouverture de la session de 
mai qui suit son élection.

ART. 73. — Les élections municipa­
les et bourgeoisiales ont lieu tous les 
qiuatre ans, le second dimanche de dé­
cembre.

Les présidents de communes sont 
soumis à la réélection tous les deux 
ans.

Les autorités communales entrent 
en fonctions le premier jour de l’année 
qui suit leur élection.

iS’il y a plainte, le Conseil d ’E ta t 
décide quelles sont les autorités qui
doivent fonctionner 
ment à intervenir.

jusqu'au juge-



duire à  cet effet seront déterminées 
pair la loi.

AŒ6T. 74. — Le 'Citoyen peut exercer 
ses droite politiques à l’Age de vingt 
-ans révolus.

Tout électeur est éligible aux fonc­
tion« publiques.

A1RT. 75. — Nul ne peut voter dans 
deux communes.

ART. 76. — Il y a incompatibilité 
en tre  les fonctions civiles et les fonc­
tions ecclésiastiques.

ART. 77. — Ne peuvent siéger en 
même temps au 'Conseil d’E ta t:

1. Père e t  fils ;

2. Beau-père e t gendre ou beau-
- fils;

3. Frères-germains, oonsanguins ou 
utérins ;

4. Beaux-frères;

5. Oncle e t neveu.

'Ces incompatibilités sont aussi ap­
plicables aux Conseils des communes 
e t  des bourgeois, ainsi qu’aux tribu ­
naux et aux greffiers.

ART. 78. — Les cas d’exclusion du 
droit de vote et du droit d ’éligibilité 
sont déterminés par Ja législation fé­
dérale et cantonale.

ART. 79. — Le préfet ne peut rem­
p lir des fonctions de l’ordre judiciaire.

ART. 80. — Ne peuvent ê tre  cumu­
lées sur la même personne deux pla­
ces de l’ordre judiciaire ou de l’ordre 
adm inistratif dont l’une .sériait subor­
donnée ou supérieure à l’autre.

ART. 87. — Maintenu.

ART. 88. — Maintenu.

ART. 89. — Maintenu.

A'RT. 90. — Maintenu saulf imuméros 
4 et 5.

4. Beaux-frères par simple affinité;

5. Oncle et neveu par consanguinité. 
Maintenu.

ART. 91. — Maintenu.

ART. 92. — Maintenu.

ART. 93. — Maintenu, sauf à sup­
prim er les mots « ou supérieure ».



ART. 94. — Nul ne peut être en 
même temps président et juge de la 
môme commune.

ART. 95. — Maintenu.

ART. 96. — Maintenu, mais après le 
mot « tribuna l»  dire : « dont ils tien ­
nent le greffe ».

Supprimé.

ART. 97. — La loi peut déterminer 
d’au tres cas d'incompatibilité, ainsi 
que l ’interdiction du cumul de certai­
nes fonctions.

ART. 98. — Les incompatibilités 
établies dans la présente Constitution 
ne »ont pas applicables aux substituts 
ou suppléants des fonctionnaires qu'el­
les concernent.

TITRE VIII

Dispositions générales et 
mode de revision

ART. 99. — Maintenu.

ART. 100. — Le peuple peuit, par 
voie d’initiative, demander la revision 
to tale  ou partielle de la présente 
Constitution.

ART. 81. — Nul ne peut être en 
même temps président ‘de commune et 
jugé de paix.

ART. 82. —• Nul ne peut en même 
temips faire partie des administrations 
municipale e t bourgeoisiale de la mê­
me commune.

ART. 83. — Les avocats patentés ne 
peuvent faire partie  des tribunaux, ni 
plaider devant un tribunal dont ils- 
remplissent les fonctions de greffier.

ART. 84. — Nul ne peut cumuler 
plusieurs fonctions ou emplois sala­
riés pa r l’E ta t  dont les émoluments 
réunis s’élèvent à plus de 2000 francs.

ART. 85. — La loi détermine les au­
tres cas d’incompatibilité.

TITRE VII

Dispositions générales et 
mode de revision

ART. 8G. — Le pouvoir exécutif 
pourvoit à la promulgation des lois et 
des décrets et fixe le jour de la mise 
«à exécution, à moins que le Grand 
Conseil ne le fixe lui-même.

ART. ÌS7. —■ La présente Constitu­
tion devra être revisée lorsque la ma­
jorité des citoyens habiles à voter en 
fera la demande.



La demande de 'revision faite par 
6000 citoyens sera soumise à la déci­
sion du peuple réuni en Assemblées 
primaires.

Dans les cas d’aififirmative, ces As­
semblées devront en môme temps dé­
cider si la révision doit être totale ou 
partielle et si elle doit être faite pa r 
le Grand Conseil ou par une Consti­
tuante.

Toute demande de révision sera 
adressée au Grand Conseil. Les signa­
tures qui l’appuient seront données 
p ar communes e t la  capacité électora­
le des citoyens qui les ont apposées 
devra être attestée par l’autorité  com­
munale.

L’initiative peut revêtir la forane 
d’ume proposition conçue en termes gé­
néraux ou celle d’un projet rédigé de 
toutes pièces.

Dans l’un et l’autre cas, la demande 
doit être appuyée par la signature de 
six mille citoyens actifs. .

AORT. 101. — Lorsque la demande est 
connue en termes généraux, elle sera 
soumise à  la votation du peuple avec 
un préavis du Grand Conseil, si celui- 
ci le juge opportun.

Les Assemblées primaires décide­
ront en même temps si, en cas de vote 
affirmatif, la revision doit être  faite 
p a r le Grand Conseil ou par une Cons­
tituante.

Si la demande revêt la  forme d’un 
projet rédigé de toutes pièces, le 
Grand Conseil en délibérera en deux 
sessions ordinaires. S ’il donne son ap­
probation, le projet sera soumis tel 
quel à. là votation du peuple. Dans le 
cas contraire, le Grand Conseil pour­
ra en proposer le rejet ou lui opposer 
un contre-projet.

Le contre-projet ou la proposition 
de rejet seront soumis à la  votation en 1 
même temps que le projet émané de 
l’initiative populaire.

ART. 102. — Si la revision se f a i t  
par le Grand Conseil, elle sera  discu­
tée dans deux sessions ordinaires.



Si elle se fait par une Constituante, 
elle sera, discutée en deux débats.

Les élections à la Constituante se 
feront sur la même base que les élec­
tions au ( In ind Conseil. Aucune des 
incompatibilités prévues pour ces der­
ni fu-es ne leur est applicable.

ART. 11):'. — Maintenu.

ART. 104. — Maintenu. '

ART. 105. — La majorité absolue des 
■citoyens ayant pris part au vote décide 
dans les votations ordonnées en exé­
cution de l 'a r t  101.

ART. 88. — Le Grand Conseil 
peut aussi reviser la Constitution, se­
lon les formes fixées pour l’élaboration 
des lois, après avoir voté l’opportuni­
té de la revision dans deux sessions 
ordinaires.

ART. 81). — La Constitution revi­
sée sera soumise à la votation du 
peuple.

ART. Ititi. — Toute demande de re­
vision sera adressée au Grand Conseil. 
Les signatures qui l'appuient seront 
données par commune et la capacité 
électorale des signataires devra être 
attestée par le président de la com­
munie. Celui-ci devra également s’as­
surer de l'authenticité des signatures 
qui lui paraîtra ien t suspectes.

'Supprimé. ART. DO. — La loi sur l’Organisa­
tion des tribunaux, la loi électorale et 
le décret prévu à l'art. 13 de la présen­
te Constitution, doivent être mis en vi­
gueur pour le I e1' Décembre 1876; la 
Loi prévue à l’art. 57 sera mise en vi­
gueur le l«i' Janvier 1878.



TITRE V il i  

Dispositions transitoires

ART. 91. — Les élections prévues 
par la présente Constitution n’auront 
lieu qu’à l’expiration des termes fixés 
pair la législation actuelle.

La durée des fonctions judiciaires 
«est exceptionnel lemen t fixée à deux 
-ans pour la première période.

Donné en Grand Conseil, à  Sion, le 
2G Novembre 1S75.

Le Président du Grcmd Conseil, 

V. de Chastonay.

Les Secrétaires,

J. Thovex, L.-L. Boten.

TITRE IX  

Dispositions transitoires

ART. 107. — Premier al. : Maintenu.

Second alinéa supprimé.

La disposition relative à la réduc­
tion du nombre des députés ne sera 
applicable qu’à  p a rtir  du prochain ,re­
censement de la population.

La nouvelle loi électorale devra en­
tre r  en vigueur le 1er Janvier 1908 au 
plus tard.

Ainsi projeté en Conseil d’E ta t, à 
Sion, le 4 Mai 1905.

Le Président du Conseil d’Etat, 

de Preux.

Le Vice-Chancelier d’Etat,

Osw. Allet.












